Le Vieux cimetière et sa chapelle à l’époque moderne


Le curieux fera rapidement le constat : de tous les cimetières de l’actuelle entité de Soignies, un seul n’a pas connu la relégation en dehors du centre de la localité. En l’occurrence Louvignies. Le rejet des cimetières hors des villes, et plus largement des agglomérations, qui se dessine à partir du XVIIIe siècle, revêt un caractère « pragmatique » lié à l’espace disponible. On connaît également les préoccupations hygiénistes en la matière et le refus d’inhumer encore à l’intérieur des édifices. Mais au-delà, c’est aussi le rapport entre vivants et défunts qui s’en trouve modifié. La proximité et, quelque part, la continuité relationnelle ne sont plus pareilles. La rupture est en voie d’être consommée. C’est dire que s’intéresser à un cimetière à quelque époque que ce soit – au-delà de l’étude du lieu et de la question des inhumations et de tout ce qui les entoure – implique également d’envisager les conceptions par rapport à la mort, mais aussi le lien d’une communauté avec son aire de repos
. 

Cependant, l’historien est avant tout tributaire des sources disponibles. Et en la matière, le cas sonégien, comme souvent, se révèle problématique. D’une part les sources s’avèrent bien peu nombreuses. D’autre part, elles revêtent le plus souvent un caractère fort peu loquaces. 


Quelles sont-elles précisément ? Les documents comptables du XVIIIe siècle, à savoir les comptes de la chapelle du Vieux cimetière, fournissent en définitive peu d’éléments. Certes, une étude à caractère économique (les rentes et autres revenus) s’avérerait sans doute possible à travers eux, mais sans rencontrer véritablement notre objectif. Des registres aux résolutions, capitulaires ou communaux, laissent également transparaître quelques bribes d’information. Les éléments matériels, à savoir les dalles funéraires et les chapelles disséminées dans le cimetière, s’ils relèvent certes davantage de l’histoire de l’art et de l’histoire sociale, pourront offrir quelques indications. Les registres paroissiaux peuvent aider à comprendre les types de funérailles célébrées, mais apportent peu de chose quant aux lieux d’inhumation. Quant aux testaments des membres du chapitre, leur apport demeure minimaliste. Par chance, l’interventionnisme joséphiste qui menaça le cimetière en 1784, donna lieu à la production d’une série de documents non dépourvus d’intérêt. Il fallut donc en définitive rassembler des données éparses et hétéroclites pour, au final, parvenir à une vision souvent très pointilliste où les lacunes demeurent nombreuses.

1. Les lieux d’inhumation


La première mention du Nouvel âtre en 1296 laisse à penser que celui-ci fut mis en service au cours du XIIIe siècle
. Selon Amé Demeuldre, une quantité importante d’ossements découverts à l’emplacement de l’ancien hôtel de ville, situé un début de la rue chanoine Scarmure, indiquerait que le Vieil âtre se situait à cet endroit
. Il serait intéressant de connaître le moment où celui-ci fut complètement abandonné, c’est-à-dire le moment où la ville se réappropria son espace et où les fidèles renoncèrent aux tombes de leurs aïeux. Mais rien ne nous informe à ce propos.

Outre ces deux cimetières, différents lieux servirent à Soignies de terre d’inhumation à l’époque moderne. Ceux-ci toutefois ne s’inscrivent pas nécessairement dans la même longue, voire très longue durée, et leur public, si l’on peut dire, répond à des critères spécifiques, à des statuts particuliers.


Il s’agit d’abord de la maladrerie (à l’actuelle chaussée d’Enghien). Etablie sans doute vers le XIIIe siècle – elle est citée pour la première fois dans un cartulaire daté 1265-1286
 –, elle dut se doter d’un cimetière. Celui-ci jouxtait la chapelle
. Il accueillait évidemment les victimes de la lèpre, abritées dans l’institution, mais peut-être également les victimes d’épidémies. Il cessa sans doute d’être utilisé au début du XVIIe siècle quand l’établissement n’eut plus à accueillir de lépreux en raison du recul du mal. Les derniers malades sont en effet signalés dans le compte de 1626. Et, à partir de 1636, il n’en est plus question
.

Signalons également la chapelle Saint-Roch. Bâtie, sans doute dans le premier tiers du XVIIe siècle
, elle fut entourée, elle aussi, d’un cimetière. Le lien avec les épidémies de l’époque est évident. On connaît le rôle d’intercesseur prêté à saint Roch en la matière
. Une épitaphe de 1629 rappelle d’ailleurs la mémoire de Roland Durant vivant censeur de la cense del bail lequel morut de la contagion le 8 Xbre 1629 eaigé de 33 ans. On peut penser évidemment à rapprocher l’érection de cette chapelle et du cimetière adjacent de la fin du rôle actif de la maladrerie
.

Des maisons religieuses eurent également leur propre cimetière. La convention établie en 1508
 entre la communauté de Soignies – entendons le chapitre et les autorités urbaines – et les Frères mineurs en vue de l’installation des Soeurs grises hospitalières prévoyait que les religieuses auront sepulture au chimentière de la parroche. Mais le texte précise que lorsqu’elles disposeront d’un lieu benist, elles auront la faculté de s’y faire inhumer
. En 1617, l’archevêque de Cambrai François Vander Burch consacra effectivement la chapelle du couvent avec bénédictions, aspersions, encensements et autres cérémonies dues et convenables accoustumées de faire en la bénédiction d’une cimetière pour servir de sépulture et estre lieu de repos aux corps des fidèles trépassés
. On notera la formulation, des fidèles trépassés, sans restriction aux seules personnes soignées dans l’institution. 

Les Oratoriens, installés à Soignies en 1629, reçurent, quant à eux, sans doute en 1639, la faculté d’inhumer leurs sujets dans leur chapelle
. Et en 1653 l’archevêque Gaspar Nemius leur permit de faire bénir un cimetière
. L’église des Capucins accueillaient également des dépouilles, de laïcs notamment
, mais aussi de chanoines
.


Ici, comme en maints autres endroits, la question des inhumations dans les maisons religieuses suscita certaines difficultés. Déjà la convention des Franciscaines prévoyait la rémunération du curé et du clerc pour les funérailles des religieuses ou des malades de l’hôpital, même inhumés dans leur cimetière
. En 1755, le curé, François Théodore Delhez
, introduisit une plainte auprès de l’Officialité du diocèse de Cambrai contre les Pères de l’Oratoire. Il dénonçait de manière générale la propension des religieux à conférer la première communion aux écoliers, mais aussi la célébration d’un service funèbre au moment même où se déroulait la procession du chemin de croix dans la paroissiale. Enfin, surtout, le pasteur se plaignait de l’inhumation chez les Oratoriens d’un certain Célestin Detienne
. Les Pères prétendaient avoir sollicité au préalable le consentement du prédécesseur de Delhez
 et firent valoir que ce cadavre enterré le 21 Xbre 1754 ne paraît guerre en etat de permettre l’exhumation. Celle-ci fut néanmoins autorisée par l’Officialité, si les circonstances le permettent et moyennant l’avis des autorités urbaines, afin qu’il soit mené au cimetière de la ville
. D’ailleurs, les inhumations furent interdites, de même que l’administration des sacrements, dans leur chapelle, sauf pour leurs sujets, comme l’avait stipulé jadis François Vander Burch.

Un registre comptable de funérailles de la fin du XVIIe et du début du XVIIIe siècles renseigne régulièrement des inhumations hors des cadres jusqu’ici envisagés
. Il s’agit du Quesneaux, c’est-à-dire, selon Amé Demeuldre, un terrain attenant à la collégiale vers le sud
. Les exemples rencontrés concernent essentiellement des personnes inhumées à l’état de bourgeois. On notera toutefois le souhait exprimé en 1743 par le chanoine Martin-Joseph Germain d’y être inhumé
. Il est fait mention également, dans le même document, d’inhumations au grand cimitier. Peut-être simplement le Vieux cimetière actuel, par rapport au Quesneaux de taille sans doute plus modeste. Les registres paroissiaux ne font quant à eux mention des inhumations que dans la seconde moitié du XVIIIe siècle. Et il s’agit alors quasi systématiquement du cimetière. Nous avons toutefois rencontré en 1756, à l’occasion du décès le 14 février d’Anne-Marie Marÿ, une inhumation au cimétière de la collégiale
. Peut-être encore ce Quesneaux.


A ces lieux d’inhumation sinon inhabituels, à tout le moins plus confidentiels, s’ajoutait encore la collégiale. Cette dernière recueillait dans une large mesure les corps des membres du chapitre. Certes quelques chanoines, chapelains et autres suppôts ne manifestaient aucune volonté précise dans leur testament quant à l’endroit où enfouir leur corps. Jacques de Bracquegnies stipula ainsi : On me bouterat en terre la ou il plairat a messieurs et mes executeurs
. Mais la plupart font état de leur désir de reposer à tel ou tel endroit de l’édifice. Cela peut être à proximité d’une chapelle ou d’un autel dont le moribond espérait l’assistance spirituelle du saint patron en raison d’une identité de prénoms, tel Antoine Mesureur en 1593 près de la chapelle Saint-Antoine
. D’autres privilégiaient une chapelle dont ils étaient confrères ou l’une d’elles pour plus de certitude. Andrieu Margueritte souhaita ainsi reposer soit dans la chapelle Saint-Sébastien, soit dans la chapelle du Saint-Nom
. Simon Le Cuvelier, quant à lui, préféra le cloître, au côté de son oncle Jean Planchon
. Même certains chapelains du Vieux cimetière, tel Claude Rymet (chapellain de St Eloy au nouvel aître a Sougnies), délaissèrent leur chapelle au profit de l’eglise monsieur Sainct-Vinchien ou plus près de la chapelle St Nicolay
. Certains préférèrent encore un autre édifice. Ainsi  Jérôme de Ittirieta, inhumé chez les Capucins
. 


Lorsque l’on examine les dalles funéraires présentes au Vieux Cimetière, on constate en effet la faible représentation du clergé local : deux chapelains du nouvel âtre, Jean Li Merchiers en 1394 et Jacques Gutier sans doute à la fin du moyen âge
. Il faut attendre 1577 pour y voir inhumé un dignitaire du chapitre, en l’occurrence Grégoire Boedin
, vicaire perpétuel, c’est-à-dire curé de Soignies (et néanmoins membres du chapitre depuis 1271
). En 1615, le chanoine Jean Daras fut mis en terre devant la grande porte de la chapelle
. Manifestement, cette aire de repos suscitait peu d’intérêt chez les détenteurs d’une prébende canoniale. 

Au XVIIIe siècle, la situation évolue quelque peu. On note la présence de deux vicaires perpétuels, Lambert Yernaux (1755) et Adrien Tondeur (1711)
, ou encore de deux vice-pasteurs, à savoir Louis-Joseph Tondeur (1710) et Frédéric Dubray (1710)
. Quatre épitaphes rappellent la mémoire de chanoines : Jean-Baptiste Dechamps (1740), Eloy François (1754), Thomas-Antoine François Parisis (1766) et François-Joseph De Hau (1788)
. On peut pour le moins en ajouter quatre autres, signalés par Amé Demeuldre d’après des documents : Philippe-Joseph Poupé (1766), Adrien-Joseph Fontaine (1780), Thomas Joseph Amand (1785) et Charles-Joachim-Joseph Bomblé (1789)
.

Certes ce relevé est tributaire des épitaphes conservées à la fin du XIXe siècle et des indications repérées par l’historien sonégien. Mais il n’en est pas moins significatif : les détenteurs d’une prébende canoniale affectionnent toujours assez peu l’endroit pour y reposer. D’autant qu’en ce qui concerne trois d’entre eux, De Hau, Amand et Bomblé, le choix n’en fut peut-être pas un. L’édit de Joseph II de 1784 interdisant les inhumations dans les lieux couverts, dont nous reparlerons, ne laissait en principe pas d’autres possibilités.


Dans un autre cas, on peut suspecter une dissension avec ses confrères. Lambert Yernaux fut nommé à la cure de Soignies par l’Université de Louvain au début du XVIIIe siècle en vertu du privilège pontifical dont elle disposait en faveur de ses suppôts. Cela se fit au grand dam du chapitre qui avait, lui, désigné Georges-Matthias Goffette, curé de Neufvilles. Yernaux obtint gain de cause, mais demeura en procès avec le chapitre durant pratiquement toute sa carrière, à propos même des clés du tabernacle
. Son inhumation au Vieux cimetière en 1755 résulte peut-être de ces différends. Pour le reste, on ignore les motivations qui présidèrent au choix de ce lieu d’inhumation. Est-ce dans une volonté de modestie ? Le fait n’est pas impossible. On sait que le mépris pour leur dépouille participait pour certains au détachement à l’égard des valeurs terrestres
, l’exemple de Jacques de Bracquegnies déjà cité doit se situer dans cette ligne. Il pourrait aussi s’agir d’une question financière, même si dans le cas de ces ecclésiastiques, l’argument est peu probable.


Cette terre de repos avait vocation avant tout de recevoir les dépouilles des comuns habitants. Soit des Sonégiens issus des milieux populaires, soit des personnes plus aisées, des bourgeois, comme en témoignent de nombreuses sépultures.

Parmi ces derniers, tous ne faisaient pas le choix du cimetière. La collégiale en effet n’accueillait pas uniquement les corps des ecclésiastiques locaux. Bien des bourgeois y élurent également leur sépulture. Les comptes de la chapelle du Saint-Nom de Jésus, par exemple, mentionnent régulièrement des ouvertures de terre afin d’inhumer l’un ou l’autre sonégien d’un certain rang. Ainsi en 1728-1730 le massard Anthoine ou l’épouse de Jules César Eloy, receveur des orphelins et commis des bourgeois
. Et le fait n’est pas neuf. On rencontre déjà des exemples au XVe siècle
.

2. Les funérailles

Qu’en était-il maintenant des funérailles ? Un registre obituaire de la première moitié du XVIIIe siècle précise les différents états – entendons solennités – propres à Soignies : petit état, moyen état, état bourgeois et état de chapelain
. Le petit état peut soulever une question. En effet, les registres paroissiaux mentionnent également un état pauvre. Et si dans la plupart des cas, celui-ci est distinct du petit état, on trouve à l’une ou l’autre reprise une indication telle que : inhumé au petit état pauvre. Les deux états n’en feraient-ils qu’un ? Nous ne le pensons pas, dans la mesure où les deux expressions apparaissent dans la grande majorité des cas séparées. Resterait à expliquer la raison pour laquelle l’état pauvre n’est pas repris dans la liste des célébrations à charge du pasteur. 

Pour l’état de chapelain par contre, il s’agissait de ce que l’on désignait sous le titre de premier état dans la plupart des localités. Il n’était donc en rien réservé à des ecclésiastiques
. L’expression est avant tout honorifique et de nombreux laïcs furent inhumés à ce rang. S’ajoutait encore l’état de chanoine. Il marquait la plus haute solennité et la célébration en échappait au curé, celle-ci étant présidée par le doyen du chapitre. Ainsi lorsque trépassa le 29 octobre 1756 François-Joseph Lamal, lequel avait jadis détenu une prébende canoniale à Soignies, avant d’obtenir un bénéfice à Walcourt, ses funérailles furent-elles officiellement enregistrées à l’état de chapelain. Toutefois, le curé Delhez accepta en considération qu’il avoit été chanoine (…) que le chapitre l’enterre par son doyen et lui fit des obseques a l’etat de chanoine, mais en prenant soin d’expliciter précisément les circonstances afin d’assurer le respect de ses prérogatives et d’éviter de créer un précédent 
. En outre, il faut encore distinguer les funérailles d’enfants, particulièrement nombreuses on le sait en raison de la mortalité infantile.

Les funérailles d’un rang inférieur à l’état de bourgeois se déroulaient au Vieux cimetière, les autres à la collégiale. Le chapitre rappela ce principe en 1781 au curé Boniver. Celui-ci avait en effet célébré à l’église celles d’un nommé Aubry, au moyen état, lequel avait explicitement souhaité qu’on porte son cadavre dans la grande église
. Le pasteur, afin d’éviter un scandale avait accepté la requête formulée par le fils du défunt. 

3. Le Vieux cimetière : une aire de repos


Nous pouvons nous faire une idée approximative de ce qu’était le cimetière à la fin de l’Ancien Régime grâce au dossier établi dans le cadre de l’édit de Joseph II du 26 juin 1784. Dans un souci d’ordre hygiénique et de salubrité publique, l’empereur décréta l’interdiction, tant dans les agglomérations urbaines qu’à la campagne, d’inhumer dans les églises et autres lieux couverts. Mais surtout, il imposa d’établir de nouveaux cimetières à l’extérieur des villes
. L’impact, financier notamment, d’une telle mesure n’avait rien de négligeable, sans compter l’accueil plus que probablement mesuré que lui réserveraient les populations
. D’où la réaction de certaines autorités urbaines, dont celles de Soignies
. 


En effet, le 21 juillet 1784 le Conseil de ville décida de faire une représentation au Gouvernement (…) en faveur de son cimetière pour demander qu’il puisse subsister. Deux médecins de la ville, les sieurs Hebbelinck et Colin, furent requis de fournir un acte de verité touchant le cimetière. Ils s’évertuèrent à démontrer que l’aire de repos ne causait aucune nuisance. La ville n’avait en soixante ans connu que trois épidémies, en 1741, 1773 et 1783, et encore celles-ci avaient-elles frappé toute la région. Leur origine était d’ailleurs à rechercher dans la mauvaise nourriture que le regne vegetal avait produit & aux grandes vicissitudes des saisons. Ces trois dates correspondent en effet à des pics de mortalité relevés en Brabant, mais en bien d’autres régions des Pays-Bas également
. Par contre, estimaient-ils,  il serait opportun d’imposer au fossoyeur d’enterrer les corps à au moins six ou sept pieds de profondeur. 

Et les deux hommes de science d’ajouter que l’assainissement de la ville profiterait bien plus du nettoyage des rivières qui éliminerait le problème des eaux stagnantes. De même, il conviendrait d’interdire aux bouchers de jeter leurs déchets au milieu des rues et aux gens des campagnes d’abandonner en plein air les cadavres d’animaux. Quant aux indigents, ils étaient eux aussi accusés d’infecter l’air
. 


Les autorités résolurent de faire dresser un plan du lieu dans le but de prouver que l’emplacement se situait bien à l’écart du centre urbain et ne posait donc pas de difficultés. L’arpenteur-juré du Bois dressa ce plan le 27 juillet. On peut y voir le cimetière (2)
 sans grand changement par rapport à sa configuration actuelle. Il était entouré d’une drève (16) et comportait en son centre la chapelle (1), jugée adéquate pour accueillir les dépouilles des défunts en attendant leur inhumation, autre obligation fixée par l’édit du 26 juin 1784 (art. 8). Dès lors, cela éviterait l’acquisition de chars funèbres destinés à déplacer les dépouilles imposée par l’article 9
. L’auteur du relevé prit soin de préciser que le centre urbain se situait derrière et sur les côtés de la collégiale. On notera toutefois qu’une rue (12) reliait le cimetière à la collégiale, dans laquelle se trouvaient notamment la cure et bien d’autres maisons toujours existantes aujourd’hui
…

À la suite de cette requête, le fiscal de Hainaut, Papin, fut requis par Bruxelles de transmettre son opinion. Or, il se trouve que celui-ci pouvait parler en connaissance de cause, puisqu’il possédait une campagne – entendons une propriété – à portée de Soignies. Papin soutint les autorités sonégiennes et souscrivit à la proposition du Conseil de ville d’établir un mur afin d’isoler le cimetière de la localité, en soulignant la possibilité d’étendre éventuellement, si la nécessité s’en faisait sentir, l’aire de repos aux jardins adjacents (5). Par ailleurs, il était entendu que, conformément à l’article 7 de l’édit, la maison située à l’entrée du cimetière côté ville (15) serait réservée à l’usage du fossoyeur, lequel disposerait en outre à guise de jardin d’une bande de terre le long du futur mur d’une longueur de 28 pieds (ligne A-B sur le plan) afin d’éloigner encore le cimetière de la rue
. Ce qui ne manque pas d’étonner au vu de l’interdiction proclamée par l’édit de retourner la terre des anciens cimetières jusqu’à ce que les cadavres soient consummés (art. 17). Finalement, le 25 septembre 1784, la ville obtint gain de cause. Le cimetière pouvait être maintenu in situ, à condition de l’entourer d’un mur
.


Le régime français allait, quelques années plus tard, modifier encore la destinée du cimetière et de sa chapelle. Dès la première invasion française, un agent de la République nommé Gondran s’intéressa aux funérailles et aux inhumations à Soignies. C’est lui qui, également, s’empara des argenteries de la collégiale parmi lesquelles le reliquaire du chef de Saint-Vincent
. Lors de l’assemblée municipale du 9 février 1793, il exigea que soit publiée une affiche stipulant que tous les privilèges étant supprimés tous citoyens et citoyennes ayant les mêmes droits aux honneurs funèbres seront portés dorénavant à l’Eglise paroissiale
. À dix ans d’écart, c’est le sieur Aubry – dont les funérailles avaient causé l’émoi du chapitre on l’a dit – qui dut s’en réjouir dans sa tombe. D’autre part, l’égalité devait demeurer jusqu’à l’inhumation. Aussi les défunts seraient-ils désormais enterrés sans aucune distinction. La chapelle servant aux enterrements des pauvres était en outre provisoirement fermée. Lors de la seconde invasion française, elle servit à des prêtres assermentés pour l’exercice du culte
.

4. Un lieu de culte


Lieu de funérailles, lieu de repos, le Vieux cimetière constitua également un cadre cultuel. C’est-à-dire que s’y développèrent des pratiques de piété ou de dévotion. Peut-être cela fut-il le cas envers le patron de la chapelle ou les patrons des autels présents à l’intérieur (il en existait au moins deux). Le seul dont nous avons connaissance est saint Éloi, comme s’en prévalent les chapelains. Ainsi Jacques Nicolas de Braquegnies, chapelain de l’autel Saint-Éloi dans la chapelle du cimetière ou Amand de Mignau, chapelain de la chapelle Saint-Eloi au nouvel âtre
. François De Vriendt n’a pas non plus découvert d’autre titulature. Quoi qu’il en soit de ce ou ces patrons, nous ne disposons pas d’éléments précis quant à un culte.

On célèbre également la Dédicace de la chapelle. Celle-ci est renseignée dans les comptes du XVIIIe siècle, mais sans plus de précision
.

Le culte paroissial, quant à lui, avait son siège dans la collégiale et plus spécifiquement au sein de celle-ci dans la chapelle dite paroissiale. Au XVIIIe siècle, les comptes de cette dernière et ceux de la chapelle du cimetière étaient d’ailleurs établis ensemble, mais avec des rubriques séparées
. Et c’est en lien avec cela qu’il convient sans doute d’interpréter l’obligation faite en 1793 de célébrer la messe au maître autel de la collégiale
.


En fait, c’est surtout un culte lié au trépas qui prit corps au Vieux cimetière. Nous ignorons à partir de quand cela fut le cas, mais le fait est clairement établi à partir du XVIIe siècle, époque qui vit se développer considérablement le souci de venir en aide aux âmes emprisonnées au purgatoire
.


On constate d’abord que de nombreux offices en mémoire des défunts s’y déroulaient. Ainsi la veuve Baudry fonda-t-elle cinquante messes annuelles, à célébrer le vendredi, avec une distribution de pain à douze pauvres présents. Hormis cette fondation, on dénombre au XVIIIe siècle l’existence d’une quarantaine de célébrations obituaires
. Un des autels de la chapelle était d’ailleurs privilégié. Cela signifie qu’il avait reçu un « privilège » du Saint-Siège, un bref d’indulgences en fait, accordant des rémissions de peine pour les âmes du purgatoire lorsqu’un office y était célébré à certains  moments précis
. C’est-à-dire un jour de chaque semaine à déterminer et chaque jour durant l’octave des trépassés. Le chanoine De l’Escole souhaita ainsi que sa messe anniversaire soit célébrée à cet autel au cas que ledit anniversaire tombe dans un jour designé pour gaigner l’indulgence et privilèges. Dans le cas contraire, on choisirait le jour privilégié le plus proche de son anniversaire
. Ce jour hebdomadaire était vraisemblablement le lundi. En effet, chaque lundi une messe avait lieu à 7 heures du matin pour les âmes des trépassés
. Ce qui est conforme à la tradition qui en fait le jour des trépassés
.


La chapelle accueillait donc des cérémonies résultant d’initiatives privées. Mais à côté de cela, elle était aussi, de même que le cimetière, le lieu d’un véritable culte public organisé. Outre les messes déjà évoquées du lundi et de la Dédicace, on y célébrait le jour des défunts
. On retrouve donc ici un culte à vocation eschatologique. En outre, chaque quatrième dimanche du mois, se déroulait dans le cimetière une procession en présence du pasteur et du maître de chant de la collégiale. Elle avait pour objet d’intercéder, par la prière, en faveur du salut des âmes trépassées
. Sans doute ces processions marquaient-elles un arrêt à chacune des stations du chemin de croix. Les dates figurant sur ces chapelles les situent toutes, à une exception près, au XVIIIe ou au XIXe siècle
. Mais il n’est pas invraisemblable qu’elles en aient remplacé de plus anciennes. En effet, à côté de la deuxième station établie par la famille Wers dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle, on rencontre également une autre deuxième station offerte par Sébastien Demeuldre, bailli de Soignies, en 1660
. Des édicules anciens, malmenés par le temps ont peut-être ainsi été remplacés par d’autres. Par ailleurs, outre ces processions, des prédications avaient lieu auprès de ces stations. C’était, au XVIIIe siècle, les Pères capucins qui en étaient chargés
.


Le Vieux cimetière de Soignies constitua donc un lieu de dévotion pour les fidèles, même si en définitive nous en savons peu de chose. Mais clairement, cette dévotion est liée aux défunts et au trépas. On peut donc rapprocher ce cas d’autres. Ainsi par exemple à Binche. Dans le cimetière de cette autre petite ville hainuyère se développa au XVIIe siècle, un culte en mémoire des âmes du purgatoire, avec pour point central une chapelle dite des trépassés et une confrérie établie en 1621 dans le cimetière
. Plus près de Soignies, la paroisse de Lens connut à partir de 1653 une confrérie des trépassés qui finançait chaque lundi une messe suivie d’une procession dans le cimetière
.


Funérailles, inhumations, culte des morts, le Vieux Cimetière tendit les bras aux Sonégiens durant plus de sept siècles. Lieu proche et, pour beaucoup, incontournable, il fait pourtant partie de ces réalités difficiles à appréhender au travers des maigres sources disponibles.

� Abréviations : A.C. : Archives communales ; A.C.A.S. : Annales du Cercle archéologique du canton de Soignies ; A.E.M. : Archives de l’Etat à Mons ; A.G.R. : Archives générales du Royaume ; A.M.C. : Archives du Musée du Chapitre (Soignies); A.P. : Archives paroissiales ; C.P.A. : Conseil privé autrichien : R.P. : Registres paroissiaux. Nous tenons à remercier pour leur aide Jacques et Caroline Deveseleer-Balate et François De Vriendt.
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